Déclaration du 12 octobre. (adressée le 13 octobre au secrétaire national du Parti des Travailleurs).

Nous soussignés, réunis le 12 octobre pour discuter de la situation politique et des tâches à accomplir pour la défense des intérêts ouvriers et populaires,

décidons 

1°/ de contribuer à la préparation de la Convention du 16 octobre pour la défense des services publics et des 36000 communes, la reconquête de la démocratie politique et la rupture avec l’U.E. sur la base d’un mandat défini par les éléments pour la discussion placés ci-dessous,

2°/ de répondre à l’appel du Comité des Laïques pour la manifestation du 10 décembre pour la défense de la laïcité et de la loi de 1905, et de s’associer aux initiatives locales pour préparer cette manifestation,

3°/ de répondre à l’appel lancé par la Fédération syndicale du Pakistan (All Pakistan Trade Union Fédération), transmis par l’Entente Internationale des travailleurs et des peuples, pour le versement de fonds ou l’envoi de vêtements et médicaments,

4°/ de soutenir toute initiative en faveur d’un règlement positif de la crise de la Fédération de l’Yonne du PT sur la base des statuts et de la plate-forme fondatrice, en raison de la nécessité d’un parti ouvrier indépendant à l’échelle nationale et internationale,

5°/ de soumettre au débat les éléments ci-dessous.

Eléments pour la discussion :

1°/ sur la barbarie de l’impérialisme putrescent :

Les manifestations de cette barbarie sont multiples à l’échelle planétaire, au premier chef, par exemple, en Irak ou en Palestine. Mais elles existent aux Etats-Unis mêmes, sous une forme aussi crue et cynique qu’en Irak. En témoignent les déclarations de plusieurs dirigeants américains et de Bush lui-même au lendemain du cyclone Katrina (mentionnées dans un article de Mike Davis, du Monde diplomatique d’octobre 05):

« Enfin, les cités de  la Nouvelle-Orléans ont été nettoyées. Ce que nous n’avons pas su faire, Dieu s’en est chargé ». (propos du congressiste Richard Baker, cité par le Wall Sreet Journal, 9 septembre).

Le 15 septembre, Bush promet un budget de 200 milliards de dollars pour la Louisiane, avec l’annonce des réformes suivantes : renforcement du rôle des Eglises, abbattements d’impôts pour le secteur privé, création d’une zone régionale d’opportunité économique, suspension des contrôles environnementaux pour les forages pétroliers…

« Nous allons faire du littoral du golfe un pôle d’attraction magnétique pour la libre entreprise. Pas question de reconstruire une Nouvelle-Orléans dominée par le secteur public » (congressiste Mike Pence, Wall Street Journal, 15 septembre).

Et le corps du génie de la Nouvelle-Orléans est commandé par l’officier qui était chargé de la supervision des travaux publics… en Irak.

Et, en France, qui ne mesure les conséquences dramatiques de la dislocation des acquis sociaux ? Par exemple, est remis en cause, avec la destruction de la Sécurité Sociale telle qu’elle avait été fondée en 45, l’un des droits les plus fondamentaux, le droit à la santé, notamment avec la suppression du remboursement de nombreux médicaments, le projet de forfait à 18 euros sur les actes chirurgicaux ou le plan de fermeture de 150 hôpitaux, ce qui, dans l’Yonne, se traduirait par la disparition des hôpitaux de Tonnerre, Avallon, Joigny…

2°/ sur la résistance face à la barbarie, face à la destruction des acquis sociaux et démocratiques :

Cette résistance se manifeste, sous des formes multiples, sur tous les continents, à commencer dans les pays où l’intervention militaire de l’impérialisme est la plus brutale (Irak, Palestine…). En témoignent aussi, entre autres exemples, la puissante mobilisation en Bolivie pour la nationalisation des hydrocarbures, les manifestations aux E.-U. pour le retrait des troupes américaines de l’Irak, ou la victoire du Non, avec le rejet de la dite Constitution de l’U.E, le 29 mai, ou encore les résultats électoraux en Allemagne le 18 septembre…

3°/ une question majeure : celle de l’unité des Confédérations syndicales sur la base des revendications ouvrières.

En France, cette question est plus que jamais centrale. Au lendemain du succès des manifestations du 4 octobre, l’aspiration des travailleurs à cette unité pour la satisfaction des revendications est profonde.

Dès lors, dans le respect des principes de l’indépendance réciproque des syndicats et des partis, n’est-ce pas une tâche importante pour les militants ouvriers que d’agir en faveur de l’unité d’action des syndicats sur la base des revendications ?

Pour œuvrer à la préservation de l’indépendance des syndicats par rapport à l’Etat et à l’U.E., le point de départ incontournable demeure la définition précise des revendications.

Prenons l’exemple de la Poste :

Dans I.O. n°712 (6 octobre), sont publiés deux articles sur l’avenir de la Poste :

une contribution d’un postier, maire d’une commune de la Sarthe (Bonnétable) et un mandat de postiers du centre de tri de Bobigny pour la convention du 6 octobre.

Ces deux articles soulignent que l’administration de la Poste, en application des directives de l’U.E., demande, d’une part, aux maires de contribuer à la fermeture des bureaux de poste en les transformant en « points-poste » chez les commerçants ou en « agences postales » à la charge des communes, et, d’autre part, aux syndicats de participer à une soi-disant négociation pour la reconversion des postiers, en mettant en avant l’attribution de primes de reclassement.

A juste titre, le maire de Bonnétable appelle tous les postiers, tous les élus, tous les syndicalistes à agir de concert pour défendre ou reconquérir les bureaux de poste.

A juste titre, les organisations syndicales CGT, SUD et FO ont fait valoir leur droit d’opposition aux primes offertes par la direction de la Poste aux postiers pour leur « reclassement ».

A juste titre, le mandat signé par les postiers de Bobigny souligne que « depuis le vote de la loi de dérégulation postale en mai, les mesures de privatisation s’accélèrent », exige le retrait du plan dit « CQC », plan de destruction de la
distribution du courrier et appelle à l’unité de tous les postiers avec leurs syndicats pour le retrait de ce plan, le maintien des centres de tri, du statut de fonctionnaires, des brigades traditionnelles.

N’est-ce pas l’inverse de ces revendications et démarches définies par ces initiatives que l’on peut lire dans l’accord signé le 29 avril, au niveau de l’Yonne, entre l’Administration de la Poste et les représentants de deux fédérations syndicales départementales (CFDT et FO) :

« (…)Aujourd’hui, une grande partie des points de contact sont situés dans les communes de moins de 1000 habitants, qui représentent 19% de la population. (…)

Le réseau doit s’adapter, évoluer de façon à mieux répondre aux attentes de nos clients. (…)

Il a pour objectif de présenter les dispositifs et modalités d’accompagnement social pour la mise en œuvre opérationnelle des « Terrain » dans le département de l’Yonne ».(…..)

« La redéfinition des métiers dans une logique de reconnaissance des compétences  de chaque acteur dans l’organisation accompagne l’évolution de l’organisation du réseau »(.…).

« Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle organisation et des nouveaux métiers, chaque agent doit suivre, avant sa prise de fonction, un cursus modulaire, complémentaire à la formation de base, défini en fonction de son parcours professionnel et de son profil ».…..

« cette individualisation des parcours de développement des compétences s’inscrit dans le cadre rénové de la formation professionnelle continue»(….)

Cet accord n’est-il pas la déclinaison directe de l’accord national (dit accord « Terrain ») organisant la suppression des bureaux de poste dans les zones rurales et voulant transformer les syndicats en « partenaires sociaux », selon les mots du texte, pour accompagner l’application des mesures ?

Par rapport au contenu et aux objectifs de cet accord, comment les mesures financières proposées par l’Administration pourraient-elles être présentées comme « positives » ; ne sont-elles pas d’ailleurs définies par l’accord comme des « mesures financières d’accompagnement ». De fait, elles correspondent à des primes pour essayer d’amener le personnel à accepter leur « mobilité fonctionnelle ».

Le combat pour le maintien dans l’Yonne de tous les bureaux et de toutes les brigades avec leurs personnels statutaires n’implique-t-il pas le retrait de leur signature par les deux syndicats signataires et l’unité de tous les syndicats pour le rejet de cet accord ?

4°/ La question du gouvernement.

Le 29 mai en France et le 18 septembre en Allemagne, sous des formes différentes,  posent la question du gouvernement.

Dans IO 712, un militant du PS écrit : « dans la séquence politique qui s’ouvre aujourd’hui, après le 29 mai français et le 18 septembre allemand, il est impératif de prendre ses responsabilités ! c’est pourquoi je me tourne vers vous : quelle formule gouvernementale avancez-vous ? quelles propositions faites-vous pour mettre à bas les institutions antidémocratiques de la Ve République ? »

En Allemagne, la question du gouvernement peut se formuler ainsi :

· rupture des dirigeants du SPD avec la CDU

· gouvernement SPD-Linkspartei pour annuler les contre-réformes Schröder et pour la défense des intérêts ouvriers et populaires.

En France, en s’appuyant sur le 29 mai, ne peut-on formuler la question gouvernementale en ces termes :

· unité pour chasser le gouvernement Chirac-Villepin-Sarkozy

· unité pour un gouvernement d’urgence de défense des intérêts ouvriers et populaires,

- pour la rupture avec Maastricht et l’U.E.,

- pour le maintien de tous les services publics 

- et pour la renationalisation sans indemnité de ceux qui ont été privatisés,

- pour l’interdiction de tout licenciement, l’annulation du CNE, la défense du Code du travail,

- pour la défense de la Sécurité Sociale et donc l’abrogation de la loi Douste-Blazy, 

- pour l’annulation de la loi Fillon sur les retraites …..

Dans la situation politique présente, une campagne sur ces mots d’ordre ne serait-elle pas un facteur de clarification et d’organisation 

Voilà pourquoi nous proposons ces quelques éléments et propositions  à la discussion  de la Convention du 16 octobre et, au-delà, à la réflexion et au débat parmi les militants et les travailleurs 

Pour les soussignés,

Denis Bailly, Evelyne Cadiou-Maury, Alain Chicouard, Colette Dubues, Fabienne Dubues, Hélène Sordet, Michel Villerey, membres du Comité fédéral du P.T. élu en janvier 2005, Jean-Baptiste Halbeher, Jean-Pierre Vrain, membres du PT depuis sa fondation.

